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«Il est inadmissible et insoutenable que des personnes malades du coronavirus soient
renvoyées des services de soins», a indiqué, hier, le ministre de la Santé qui a pointé du doigt

des gestionnaires n'ayant pas cru utile d'augmenter le nombre de lits pour les recevoir,
assurant que «des sanctions sont tombées et d'autres devraient suivre».

P
h

/D
.

R
.

Un acte 
de sabotage 
à Biskra ?

Par Mohamed Habili

L'Algérie passe le cap
des 1 000 décès
accumulés depuis le

début de la crise sanitaire,
ce qui lui a pris tout de
même plus de quatre mois.
L'ensemble des contamina-
tions sur la même période va
quant à lui sur les 20 000 (il
était exactement au 11 juillet
de 18 702). A la vitesse
actuelle (une moyenne de
450 par jour) de propagation
du virus, et dans l'hypothèse
de son maintien sans chan-
gement, un mois et demi suf-
firont désormais pour dou-
bler  cette quantité, alors
qu'il avait  fallu près de la
moitié d'une année pour
atteindre cette dernière. Les
mêmes médias qui au début
de l'épidémie ont parié sur
l'effondrement du système
sanitaire algérien, pour des
raisons  clairement poli-
tiques,  dans l'idée que cela
sera à leur avantage, se sont
remis à parler depuis
quelque temps de déborde-
ment, d'engorgement des
hôpitaux  sous l'afflux des
nouveaux contaminés. Mais
pas seulement, tout autant
des conditions lamentables
dans lesquelles se trouve-
raient les patients dans cer-
tains de ces hôpitaux. Si on
n'y prend pas garde, la crise
sanitaire se transformera, et
plus vite qu'on ne le pense,
en enjeu politique comme
un autre. Tout serait alors à
craindre, et en premier lieu
le pire. Du strict point de vue
de l'épidémie, l'Algérie est
pourtant  loin d'offrir le spec-
tacle d'un pays débordé. 
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Par Meriem Benchaouia

L
a presse "bénéficiera donc de
deux sources de subvention
directes ou indirectes, via l'ANEP
et ce Fonds d'aide", a indiqué le

ministre dans un entretien au quotidien la
"Sentinelle". Par ailleurs, le premier res-
ponsable du secteur a appelé les médias
publics audiovisuels et  écrits à s'organi-
ser de "manière profonde" selon les nou-
velles exigences  qui impliquent leur
modernisation et leur transformation en
entreprises  organisées en portails numé-
riques offrant des produits variés. "Les
médias publics audiovisuels et écrits sont
appelés à être réorganisés  de manière
profonde. C'est l'époque qui l'exige et qui
implique de les  moderniser et de les
transformer en entreprises organisées en
portails  numériques offrant des produits

variés. C'est-à-dire une offre basée sur le
texte, le son et l'image, ce qui est une
règle valable pour tout le monde : presse
écrite imprimée, sites électroniques,
radios et télés", a-t-il dit. Il a affirmé que
"cette évolution nécessaire est parfaite-
ment conforme à  la volonté et à la vision
du président de la République lui-même
qui a fait  de son 6e engagement pour la
fondation de la Nouvelle République un
pilier essentiel". "Sur la base de ce sixiè-
me engagement républicain, le chef de
l'Etat,  alors candidat libre de toute
attache partisane à la magistrature
suprême,  a promis de s'investir pleine-
ment pour l'avènement  ''d'une presse
libre et  indépendante, respectueuse des
règles du professionnalisme, de
l'éthique et de la déontologie, érigée en
vecteur de l'exercice démocratique et
protégée  de toute forme de dérive''", a-t-
il rappelé. Interrogé sur un chantier de
restructuration des groupes publics de
communication, M. Belhimer a indiqué
qu'"il n'est pas encore question d'un
nouveau chantier de restructuration des
groupes publics de communication  qui
aurait été lancé en bonne et due forme".
Pour lui, "il s'agit, à l'heure actuelle, de la
nomination de nouveaux DG et  

P-DG d'entreprises du secteur écono-
mique de la Communication. Des  res-
ponsables chargés d'assainir des socié-
tés assises actuellement sur des désé-
quilibres structurels, financiers et
humains, et qui accumulent  déficits de
tous genres et pertes d'argent". "Ces
nouveaux dirigeants sont chargés de les
préparer à constituer à terme  des
groupes économiques autonomes sous
l'égide du CPE, le Conseil des  participa-
tions de l'Etat, qui dépend du Premier
ministre. Sont ainsi  concernés l'ANEP,
les Imprimeries et les six titres de la pres-
se écrite  publique", a-t-il dit, tout en
signalant, à ce propos, que le secteur de
la  Communication "est aujourd'hui le
seul à ne pas avoir opéré cette  muta-
tion". Il a expliqué qu'"une fois assainies,
ces entreprises devraient se  diversifier
et produire de la richesse pour ne plus
avoir à dépendre du  budget du ministè-
re de la Communication ou de la manne
providentielle de  l'ANEP qui maintient
notamment les six journaux publics sous

perfusion  financière permanente". "En
attendant, la publicité publique continue-
ra effectivement à constituer  l'essentiel
des aides de l'Etat à la presse nationale
dans son ensemble", a-t-il ajouté. Sur le
chantier de réformes relatif aux médias
digitaux, il a annoncé qu'"un texte régle-
mentaire, et non une loi, sera promulgué
au sujet de la presse numérique dont
nous voulons légaliser l'existence de fait,
afin de lui permettre notamment de
bénéficier légalement de la publicité et
de toute autre forme d'aide publique à la
presse", faisant savoir que "les observa-
tions et autres préconisations des pro-
fessionnels ont été prises en compte
dans leur ensemble". Interrogé sur les
constats de dépassements de la part

des chaînes de  télévision offshore, M.
Belhimer a indiqué que l'Autorité de
régulation de la presse audiovisuelle
(ARAV) et le ministère de la
Communication avaient  été contraints
plus d'une fois à réagir pour rappeler à
l'ordre certaines  télés offshore pour les
exhorter au respect de l'éthique, de la loi,
de la  vie privée et de l'honneur des per-
sonnes. Il a rappelé, dans ce sens, que
"faire preuve d'esprit de tolérance et  d'ou-
verture n'est pas se montrer faible ou per-
missif à l'excès", faisant  remarquer qu'"en
cas de récidives et de dépassements into-
lérables, force restera donc à la loi et des
mesures coercitives seraient prises  cer-
tainement". 

M. B.

Le Fonds d'aide à la presse réactivé  
Bloqué depuis cinq ans  

 Le ministre de la Communication, porte-parole  du gouvernement, Ammar Belhimer, a annoncé, hier, la
réactivation du Fonds d'aide à la  presse, gelé en 2015. "Indépendamment des futures ressources du Fonds d'aide à

la presse qui a  été gelé en 2015 et vu ses réserves transférées au Trésor public, ce Fonds, et c'est là une vraie
bonne nouvelle, a été réactivé sur décision du Premier ministre et à ma demande", s'est-il félicité. 

483 nouveaux cas et 7 décès en 24 heures

Les contaminations repartent à la hausse 
L'ALGÉRIE a enregistré 7 nouveaux décès du coronavirus ces dernières 24

heures, un cas de moins par rapport à la journée d'hier (8), portant à 1 011 le total
des morts, a annoncé, hier, le porte-parole du Comité scientifique en charge de la
gestion de l'épidémie, le Pr Djamel Fourar.

Le nombre de contaminations a enregistré une nouvelle hausse avec 483 cas, 13
cas de plus par rapport à hier (470), pour atteindre 19 195 cas confirmés. 

R. N.

L' Algérie poursuit ses efforts
pour préserver l'intégrité ter-

ritoriale de la Libye au moment
où la médiation algérienne est
sollicitée par toutes les parties
libyennes, a déclaré le ministre
des Affaires étrangères, Sabri
Boukadoum, à l'agence turque
Anadolu.

"Nous ne voulons pas séparer
(les Libyens) ou prendre une
position qui pourrait compro-
mettre l'intégrité territoriale, l'ave-
nir, la paix et l'unité de la Libye",
a insisté le ministre, dans cet
entretien accordé à Anadolu, en
marge de sa rencontre à Rome
avec son homologue italien,
Luigi Di Maio.

L'Algérie œuvre pour "l'intégri-
té territoriale, l'unité et la stabilité
de la Libye (...) ce sont (des
questions) absolument cruciales

pour nous", a-t-il enchainé.
Le ministre des Affaires étran-

gères a réitéré l'objectif de
l'Algérie de rassembler tous les
Libyens, réaffirmant également
sa position qui se tient à équidis-
tance des belligérants libyens.

Il a ajouté que l'Algérie tra-
vaillait à "éviter la partition" de la
Libye, soulignant qu'"une telle
éventualité serait dangereuse
pour tous, en particulier pour les
pays du voisinage".

"Au-delà de la question de la
sécurité de l'Algérie (...) nous
devons les aider. Et tous les
Libyens nous ont demandé de
jouer ce rôle et nous sommes
prêts bien entendu à l'assumer",
a indiqué le ministre.

M. Boukadoum n'a pas man-
qué de rappeler le soutien de
l'Algérie aux conclusions de la

Conférence de Berlin sur la
Libye, citant également la
coopération et l'échange de
vues sur le dossier libyen avec
les pays voisins, la Tunisie et
l'Egypte.

Dans le même contexte, il a
appelé à hâter la nomination
d'un émissaire onusien pour la
Libye, un poste demeurant
vacant depuis la démission en
mars du médiateur libanais,
Ghassan Salamé.

"Nous insistons sur la nomi-
nation d'un représentant spécial
du secrétaire général dès que
possible", a-t-il déclaré à
Anadolu.

Mercredi, M. Boukadoum a
soutenu devant le Conseil de
sécurité des Nations unies que
cette nomination constituera "un
signal très positif" à la reprise

des négociations, exprimant l'es-
poir que le SG de l'ONU "aura
enfin son mot à dire sur cette
désignation".

Evoquant le dialogue inter-
libyen, il a précisé que "les pour-
parlers ne devraient pas se limi-
ter uniquement à Benghazi et
Tripoli", en référence au
Gouvernement d'entente natio-
nale libyen (GNA) basé à Tripoli
et aux forces du maréchal
Khalifa Haftar, mais devraient
aussi inclure le sud de la Libye.

Dans cette région, "des mil-
liers de familles et de tribus par-
tagent des traditions communes
avec les Algériens des régions
transfrontalières", a signalé le
ministre qui n'a pas manqué de
rappeler l'enracinement des
liens familiaux entre Algériens et
Libyens.

Réitérant son rejet de toute
solution militaire en Libye, le
chef de la diplomatie a expliqué
que le règlement de la crise
dans ce pays doit inclure trois
points fondamentaux à savoir
"un cessez le feu, le respect de
l'embargo sur les armes et la
poursuite du dialogue" inter-
libyen.

Dans son entretien à
Anadolu, M. Boukadoum a mis
en relief "les bonnes relations"
que l'Algérie entretient avec la
Turquie, ainsi que les nom-
breuses discussions entre res-
ponsables des deux pays, citant
en cela l'entretien à Alger en jan-
vier entre le Président de la répu-
blique, Abdelmadjid Tebboune et
son homologue turc, Recep
Tayyip Erdogan. 

R. N. 

Alger œuvre pour l'intégrité territoriale de la Libye
Boukadoum à Anadolu
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Gouvernement 
Djerad en visite de travail 

à Sidi Bel-Abbès 
LE PREMIER MINISTRE, Abdelaziz
Djerad, effectuera, aujourd'hui, une
visite de travail et d'inspection dans la
wilaya de Sidi Bel-Abbès, annonce, hier,
un communiqué des services du
Premier ministre. Lors de cette visite, M.
Djerad effectuera des visites
d'inspection de plusieurs projets inscrits
dans le programme de développement
de cette wilaya, relevant notamment
des secteurs de l'Habitat, de
l'Agriculture, de l'Industrie et des
infrastructures de base destinées à
l'amélioration des conditions de vie des
citoyens, notamment au profit des
zones d'ombre, précise le communiqué.
Le Premier ministre devra également, à
l'occasion de l'inauguration du centre
anti-cancer de Sidi Bel Abbès,
s'enquérir des mesures et des
conditions de prise en charge sanitaire
de la population de cette wilaya, en
cette période de pandémie, a ajouté le
communiqué des services du Premier
ministre. 

R. N. 



L' ancien diplomate algérien,
Abdelaziz Rahabi, a apporté

sa contribution au débat sur 
l'avant-projet de Constitution qui
a porté sur plusieurs questions,
dont notamment celles concer-
nant les mandats présidentiels et
le rôle de l'armée.

La contribution, rendue publi-
quehier, porte essentiellement
sur l'opportunité et le contexte du
débat sur le projet, les proposi-
tions sur les principes généraux,
la question de la réélection du
président de la République ainsi
que sur la représentation popu-
laire dans les pouvoirs et de
l'Etat de droit, et l'adaptation des
forces armées aux processus de
transformation des questions de
maintien de l'ordre, de la paix et
de la sécurité internationales.

Dans sa contribution, M.
Rahabi s'est interrogé :
«Sommes-nous aujourd'hui à un
moment de rupture et/ou à un
niveau de maturation historique
de nature à nous permettre de
faire un saut qualitatif ?», tout en

estimant qu'«il y a autant d'élé-
ments positifs que d'éléments
contraignants».

Il a souligné aussi que «la
question qui se pose alors d'elle-
même c'est celle de savoir si ce
projet de loi suprême s'inscrit
dans l'esprit de ses rédacteurs et
de ses promoteurs dans la pers-
pective de mettre l'Algérie en
rapport avec le temps réel, de
faire entrer le pays dans la
modernité institutionnelle, de
mettre les fondements d'un Etat
de droit ou alors d'une opération
de stabilisation d'un système
politique ébranlé par le Hirak».

Notant que le document sou-
mis au débat «a le mérite de 
n'avoir pas cédé à la tentation
populiste et aventurière des dif-
férents animateurs du débat sur 
l'identité», M. Rahabi a proposé
la dénomination du pays dans
la Constitution «Algérie» ou
«République algérienne» car, a-
t-il expliqué, la dénomination
actuelle (République Algérienne
Démocratique et Populaire) est

«le produit d'une réalité histo-
rique donnée, des rapports de
force du moment et de la
conjoncture internationale mar-
quée par la division idéologique
du monde».

«Notre pays s'accommode-
rait mieux d'une dénomination
qui n'altérerait en rien son ordre
politique ou moral, marquerait la
période du début d'un nouvel
ordre constitutionnel et valorise-
rait davantage son nom propre»,
a-t-il argué.

Concernant la réélection du
président de la République, M.
Rahabi propose que le mandat
présidentiel soit «unique et
d'une durée de 6 ans». Pour ce
qui est de la représentation
populairedans les pouvoirs et
de l'Etat de droit, M. Rahabi a
fait remarquer que «le Conseil
supérieur de la Magistrature ne
peut être envisagé ni comme un
prolongement de l'Exécutif ni
comme un syndicat de magis-
trats, mais comme une Autorité
au service de la loi et du justi-

ciable», proposant que les
anciens présidents de la
République fassent partie de la
composante de la Cour consti-
tutionnelle.

Par ailleurs, il a plaidé, dans
sa contribution, pour la sup-
pression du Conseil de la
nation.Pour l'adaptation des
forces armées aux processus
de transformation des ques-
tions de maintien de l'ordre, de
la paix et de la sécurité interna-
tionales, l'ancien diplomate a
estimé que l'adaptation aux
nouvelles réalités internatio-
nales «requiert en conséquence
un haut degré de maîtrise et de
professionnalisation des forces
armées».«Les conflits ont changé
de nature, de guerres classiques
à guerres irrégulières, de guerre
froide à conflits d'intérêt écono-
mique, pour aboutir aujourd'hui à
une sorte d'administration inter-
nationale des zones de crises. La
géopolitique, dans toute sa com-
plexité, s'impose aujourd'hui de
façon implacable aux Etats

comme la représentation des
rapports de puissance», a-t-il fait
savoir, soulignant qu'«à ce stade
de l'état du monde, notre pays
présente quelques particularités,
des atouts et des contraintes».

«Cette réalité géopolitique du
pays confère certes des atouts
mais réclame notamment, en rai-
son du caractère transfrontalier
des nouvelles menaces, une
adaptation à de nouvelles mis-
sions de participation des
troupes militaires dans des opé-
rations humanitaires, d'observa-
tion et de paix qui ne sont pas
prévues explicitement dans notre
ordre constitutionnel», a ajouté
M. Rahabi.

Tarek N.
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I
nsistant  sur la nécessité
d'une meilleure prise en
charge sanitaire du citoyen,
notamment dans la foulée

de la lutte contre la pandémie de
coronavirus Covid-19,
Abderrahmane Benbouzid a
indiqué dans une déclaration à
la presse, au terme d'une ren-
contre en visioconférence avec
les directeurs de wilaya de la
santé et de la population et des
responsables de structures hos-
pitalières du pays : «Je ne veux
pas qu'un citoyen se rende dans
un hôpital et qu'on lui dise qu'il
n’y a pas de place. C'est inadmis-
sible, car le nombre de lits est
suffisant pour une meilleure prise
en charge des citoyens». Et de
poursuivre : «C'est vraiment
insoutenable que des malades
affectés par le virus qui s'étaient
adressés à des structures de
santé pour y être soignés, notam-
ment à M'sila, Sétif, Constantine
et Sidi Aissa, aient été renvoyés
chez eux». Il a pointé du doigt
des gestionnaires n'ayant pas
cru utile d'augmenter le nombre
de lits pour les recevoir. «Des
sanctions sont tombées et
d'autres devraient suivre», a-t-il
averti. Ainsi, le Professeur
Benbouzid a constaté que le
nombre de lits pour recevoir l'en-
semble des personnes atteintes
par le virus n'ont pas été
déployés en quantité suffisante.
Il explique, par exemple, qu'un
hôpital disposant de 600 lits n'en

ait mobilisé qu'entre 120 et 160.
La question, déclare-t-il, est de
savoir pourquoi certains chefs
d'établissements ont parlé de
«saturation».  «J'ai donné 48
heures à ces derniers pour que le
problème soit solutionné. Je ne
veux plus, ajoute-t-il, qu'un seul
c i t o y e n
s'adressant à un hôpital s'entende
dire qu'il n'y a pas de place pour
le recevoir et le soigner». En
outre, le ministre a expliqué que
l'augmentation des cas de Covid-
19, «source d'inquiétude, nous
pousse à nous solidariser davan-
tage pour faire face à cette pan-
démie», relevant que le nombre
de décès restait «stable». Le Pr
Benbouzid a assuré, dans ce
sillage, que l'Algérie recelait des
compétences et des potentialités
à même de faire face à cette pan-
démie, mais il suffit, a-t-il ajouté,
d'exploiter ces ressources «effi-
cacement».  «Notre plus grande
préoccupation c'est 
d'être au service du citoyen. J'ai
été chargé par le président de la
République du secteur de la
Santé pour accomplir cette
tâche», a-t-il affirmé. Le ministre
de la Santé a transmis un mes-
sages à l'ensemble des respon-
sables de la santé du pays pour
s'organiser en offrant, dans les
plus brefs délais, un pourcentage
de moyens pour la prise en char-
ge médicale pour les urgences,
ajoutant que tout le reste doit être
consacré à la lutte contre le
Covid-19. Il a insisté sur le renfor-
cement du dispositif sur le terrain

afin d'augmenter les capacités
de prise en charge et anticiper
sur la saturation des services
dédiés au Covid-19. Il a égale-
ment mis l'accent sur l'augmenta-
tion des capacités des lits d'hos-
pitalisation et des lits de réanima-
tion au niveau des structures en
les renforçant en équipements et
personnels, et pour ouvrir éven-
tuellement d'autres services et
même d'autres établissements.
«Nous sommes tous Covid-19.
Même si le nombre venait à aug-
menter, et avec la disponibilité
des lits et des soins, tout se pas-
sera dans le calme et la sérénité»,
a-t-il rassuré, affirmant que tout le
personnel est mobilisé «jusqu'au
bout, car chaque jour nous
donne une nouvelle expérience».
Quatre-cent-soixante-dix nou-
veaux cas confirmés de corona-

virus (Covid-19), 251 guérisons
et 8 décès ont été enregistrés les
dernières 24 heures en Algérie.
De l'éventualité d'une réintroduc-
tion des mesures de confinement
imposées par un regain de la
pandémie, le ministre de la Santé
répond qu'elle n'est pas à écarter,
ajoutant, toutefois, 
qu'une telle mesure ne doit pas
être généralisée, sachant qu'il
existe des wilayas où le nombre
des personnes affectées est
minime, voire inexistant. Enfin,
lors de son passage à la Radio
nationale durant la matinée
d'hier, le ministre a abordé tous
ces points et à la question du
maintien ou de l'annulation du
sacrifice du mouton il a déclaré :
«C’est une affaire de fetwa et des
gens de la religion». 

T. K.

Benbouzid : «Des sanctions sont tombées
et d'autres devraient suivre»

 «Il est inadmissible et insoutenable que des personnes malades du coronavirus soient
renvoyées des services de soins», a indiqué, hier, le ministre de la Santé qui a pointé du

doigt des gestionnaires n'ayant pas cru utile d'augmenter le nombre de lits pour les recevoir,
assurant que «des sanctions sont tombées et d'autres devraient suivre». 

Non prise en charge des malades du Covid-19 dans des services de soins
Un acte 

de sabotage 
à Biskra ?

Suite de la page une

Si le déconfinement ne lui a
guère réussi, puisque le
nombre actuel des conta-

minations a quasiment quadru-
plé par rapport à ce qu'il était à
la fin du confinement, le nombre
quotidien des décès lui par
contre n'a guère varié. Il montait
à moins d'une dizaine par jour, il
se situe à la même hauteur
aujourd'hui. S'il s'était accru
dans la même proportion que le
nombre des nouveaux cas, il
vaudrait quatre fois plus aujour-
d'hui, c'est-à-dire une quarantai-
ne. A son niveau actuel, il fau-
drait plus d'une centaine de
jours pour qu'il boucle un
deuxième millier. Il existe une
deuxième manière de savoir où
nous en sommes par rapport à
l'épidémie ; elle consiste à se
comparer à nos voisins.
L'Algérie est le pays le plus
atteint dans son environnement
immédiat, cela est un fait. Par
rapport à d'autres pays de la
région en revanche, à nos voi-
sins européens par exemple, la
France, l'Italie et l'Espagne, on
peut dire qu'elle s'en est bien
tirée jusqu'à présent. Il n'y a qu'à
mettre en regard  les 30 000
décès déjà enregistrés en
France et le millier correspon-
dant en Algérie pour s'en
convaincre. L'Algérie est pour-
tant le seul pays au monde où il
existe un fort  soupçon de sabo-
tage du système d'oxygénation,
tombé en panne quasiment en
même temps dans plusieurs
hôpitaux à travers le pays. Le
ministre de la Santé, A.
Benbouzid, a  diligenté une
enquête à ce sujet, il y a de cela
une semaine, estimant ces
pannes simultanées tout à fait
anormales, c'est-à-dire sus-
pectes. C'est  à Biskra qu'une
panne de ce genre a  fait le plus
de mal, c'est-à-dire causé le
plus de victimes. Le wali de
Biskra a déclaré à un journal
francophone qu'au vu des pre-
miers résultats de l'enquête l'hy-
pothèse qui prévalait était celle
d'un acte de sabotage. Un
sabotage dont le but serait de
faire mourir des malades ne
serait rien d'autre qu'un  acte
terroriste. Bien entendu, il faut
attendre la fin des enquêtes en
cours, celle de Biskra comme
celles qui se tiennent ailleurs,
pour juger de la nature exacte
de ces pannes quasi simulta-
nées. M. H.

LA QUESTION DU JOUR
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Abdelaziz Rahabi / Débat sur l'avant-projet de Constitution

Le mandat présidentiel et le rôle de l'armée au centre de la contribution
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Ouargla /Covid-19 

Des praticiens de la santé dénoncent la nonchalance
des comportements vis-à-vis du virus 

Par Dalila B.

A
pprochés par l'APS,
des praticiens de la
santé publique affir-
ment que la solution

principale pour empêcher la pro-
pagation du Covid-19 consiste à
se conformer strictement aux
mesures de prévention, recom-
mandant d'unir les efforts de
tous les acteurs dans cet objec-
tif.

«La lutte contre cette pandé-
mie est un acte participatif», a
affirmé le Dr Fouad Mahamedi,
médecin infectiologue et chef de
service d'épidémiologie et de
médecine préventive à
l'Etablissement public de santé
de proximité (EPSP) de Ouargla,
assurant que le citoyen est un
«élément essentiel» dans cette
opération, eu égard à son rôle
«pivot» dans l'empêchement de
la transmission du virus.

«Devant la nonchalance de
certains comportements vis-à-vis
du virus, l'orientation et la sensi-
bilisation de chaque citoyen
inconscient, à la gravité de la
situation et à son rôle dans la
lutte contre la propagation du
virus, figure parmi les principales
solutions pour surmonter cette
conjoncture particulière que tra-
verse le pays», a-t-il précisé.

«On est désormais au stade 4
de l'épidémie de Covid-19, qui
correspond à une circulation
plus active du virus», a affirmé le
médecin, ajoutant que «la conta-
mination est devenue horizontale
(infection locale) ce qui reflète,
entre autres, le manque de res-

pect des règles de prévention,
notamment la distanciation
sociale», a-t-il dit.

Le Dr Mahamedi a évoqué, en
outre, la nécessité d'un «confine-
ment sanitaire total» pour les per-
sonnes les plus vulnérables aux
maladies infectieuses, dont les
personnes âgées et celles sou-
frant des pathologies graves ou
chroniques ainsi que les femmes
enceintes,  exposées souvent au
risque de contamination du virus
par une personne asymptoma-
tique, à savoir un porteur sain.

Pour sa part, Toufik Khedim,
chef de service d'épidémiologie
et de médecine préventive à
l'EPSP de Touggourt (160 km au
nord de Ouargla), recommande
que le citoyen change ses habi-
tudes, surtout en ce qui concer-
ne les regroupements familiaux,
pour permettre de réduire les
foyers du virus dans la région. Le
même praticien, qui a fait part de
ses «inquiétudes» de voir les cas
d'infection repartir à la hausse
suite au déconfinement, a mis
l'accent sur la nécessité de
consolider le rôle de la société
civile (associations, comités de
quartiers et autres), dans la sen-
sibilisation de la population sur
la prévention contre le coronavi-
rus.

Il a souligné que plusieurs
citoyens hésitent à se faire
dépister ou à appeler une ambu-
lance pour évacuer un cas sus-
pect par crainte d'être soumis au
regard des voisins, le coronavi-
rus étant un sujet tabou chez
certains, ce qui ne facilite pas la
lutte contre la pandémie, a-t-il

regretté. Par ailleurs, d'autres
spécialistes ont souligné la
nécessité d'intensifier les activi-
tés des forces de l'ordre pour
veiller au respect du confine-
ment, signalant que des infrac-
tions aux règles de prévention
sont toujours constatées au
niveau des grands quartiers
populaires notamment.

La hausse des contamina-
tions au virus du Covid-19 dans
la wilaya de Ouargla, classée
parmi les wilayas les plus tou-
chées avec 649 cas confirmés et
plus de 25 décès, a conduit les
autorités locales à prendre une
série de décisions dans le but de
limiter les occasions qui consti-

tuent un facteur aggravant la
propagation de la pandémie,
rappelle-t-on.

Il s'agit, entre autres, de la fer-
meture de tous les marchés quo-
tidiens et hebdomadaires et la
suspension de la délivrance des
actes de mariage jusqu'à nouvel
ordre.

Un confinement partiel de 15
jours a été imposé depuis same-
di dernier (17h00 à 05h00) dans
l'ensemble des communes que
compte Ouargla, dans le cadre
du renforcement des mesures
préventives contre la propaga-
tion du Covid-19.

Une large adhésion au confi-
nement a été observée dans la

majorité des communes de la
wilaya au premier jour (samedi)
de l'entrée en vigueur de cette
mesure préventive.

Un arrêt total de l'ensemble
des activités commerciales. Les
artères et axes routiers ont été
complètement désertés par les
citoyens et les véhicules, a-t-on
constaté.

Au chef-lieu de wilaya, des
patrouilles de police ont été
intensifiées à travers les quar-
tiers et des appels au respect
des règles de confinement et de
faire preuve de citoyenneté ont
été lancés par les services de
sécurité.

D. B.

Des praticiens de la santé publique à Ouargla ont appelé, hier, la population au «strict» respect des mesures de
confinement partiel recommandées dernièrement par les pouvoirs publics pour circonscrire la pandémie (Covid-19). 
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L es circonscriptions administratives de
la wilaya d'Alger ont délivré, depuis le

début du confinement partiel, quelque 
56 000 autorisations exceptionnelles de
circulation au profit des opérateurs des
différents établissements publics et privés
activant dans le secteur économique et
commercial et des organes de presse, a
indiqué, samedi, le wali d'Alger, Youcef
Cherfa.S'exprimant lors d'une conférence
de presse, le wali d'Alger a indiqué que
ses services avaient délivré, depuis le
début du confinement partiel suite à la
propagation du Covid-19, quelque 56 000
autorisations exceptionnelles de circula-
tion pour nécessité de service émanant
des circonscriptions administratives au
profit des différents établissements
publics et privés du secteur économique
et commercial et des organes de presse.

A ce propos, M. Cherfa a précisé avoir
instruit les walis délégués de répondre
avec célérité aux demandes d'autorisa-
tions de circulation, notamment au profit
des professionnels du commerce des
légumes et fruits ainsi que des matériaux
de construction et des travaux publics afin

de garantir l'approvisionnement du mar-
ché et préserver la dynamique écono-
mique, ajoutant que ces autorisations ont
profité également aux malades pour
suivre leurs soins.

Evoquant les plus importantes
mesures prises pour la gestion de la crise
sanitaire à Alger, il a cité la création d'une
cellule de crise pour le suivi de la situa-
tion.Le wali d'Alger a évoqué, dans ce
sens, la prise en charge de plus de 5 200
citoyens rapatriés de l'étranger, l'affecta-
tion d'hôtels à l'hébergement du person-
nel de la santé et la réquisition de 169 bus
pour le transport de près de 8 500 per-
sonnes des corps médical et paramédi-
cal.

Par ailleurs, il a fait état de la distribu-
tion de 52 000 colis alimentaires durant le
mois de ramadhan, en coordination avec
les associations de la société civile, en
sus de la consécration d'une enveloppe
financière de 20 milliards de centimes au
profit de 10 000 travailleurs journaliers et
artisans impactés par la propagation du
nouveau coronavirus.

Concernant les infractions liées au

non-respect des mesures de confinement
sanitaire, M. Cherfa a avancé le chiffre de
près de 3 000 infractions enregistrées
dans la wilaya d'Alger, avec la mise en
fourrière de plus de 7 000 véhicules.

Dans le même contexte, il a fait état de
plus de 500 décisions de fermeture de
commerces et 15 centres commerciaux
pour non-respect des gestes barrières, à
savoir le port du masque et la distancia-
tion physique.

D'autre part, le wali d'Alger a cité 
62 000 opérations de désinfection, en sus
de la distribution de 1,3 million masques
de protection au personnel de la santé.

A cet effet, le wali d'Alger a salué les
efforts consentis par les associations de la
société civile et le mouvement associatif,
depuis le début de la pandémie, à travers
l'organisation de plusieurs opérations de
sensibilisation et de solidarité, assurant
que toutes les facilités seront accordées
pour l'agrément d'autres associations.

Revenant sur les mesures d'interdiction
de la circulation automobile au niveau de
la wilaya d'Alger, à l'instar de plusieurs
autres wilayas, annoncées jeudi dans le

cadre des nouvelles mesures de lutte
contre la pandémie, M. Cherfa a indiqué
que les véhicules de transport de mar-
chandises et d'approvisionnement des
marchés n'étaient pas concernés par ces
mesures et qu'ils étaient autorisés à pour-
suivre leur activité normalement avec le
respect des horaires du confinement sani-
taire.

S'agissant de l'ouverture de points de
vente de moutons au niveau de la wilaya
d'Alger, en prévision de l'Aïd el Adha, le
wali a souligné que cette décision ne rele-
vait pas de ses prérogatives, soulignant
que les présidents d'APC avaient donné
instruction pour l'interdiction de la vente
de moutons à travers les différentes
espaces et places publiques.

Et d'ajouter qu’«en cas d'autorisation
de cette vente, nous étudierons la possibi-
lité de consacrer des marchés de proximi-
té à la vente des moutons dans les alen-
tours de la capitale, loin des aggloméra-
tions, en exigeant le respect scrupuleux
des mesures d'hygiène, de santé et de
sécurité pour éviter tout risque de conta-
mination».                                  Yanis G.

Wilaya d'Alger 

56 000 autorisations de circulation délivrées 
depuis le début du confinement 
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Par Salem K.

P
ublié par le périodique
d'information N° 124
de l'entreprise, le bilan
montre «une régres-

sion du trafic des conteneurs et
des hydrocarbures», avec des
baisses de près de 39 % du
nombre des conteneurs traités,
de près de 10 % du trafic des
marchandises et de près de 6 %
du nombre de navires accostés,
par rapport au 1er trimestre 2019. 

L'EPAL a traité 80 164 conte-
neurs (20 pieds) au 1er trimestre
2020 contre une prévision de
133 730 conteneurs, soit un taux
d'atteinte des objectifs de 60 %,
rapporte le bilan, précisant que
ce trafic a connu une baisse
notable de l'ordre de -38,87 %,
comparé à la même période de
l'année 2019.

Le trafic des marchandises a
ainsi connu une baisse, l'objectif
fixé pour cette activité, soit 3,15
millions de tonnes pour le 1er tri-
mestre 2020, ayant été réalisé à
hauteur de 82 %, marquant un
recul de 9,75 %, en comparaison
avec la même période de l'année
précédente, pour s'établir à 2,57
millions de tonnes.

Expliquant que cette baisse
du trafic traité par l'entreprise est
induite pat la diminution du trafic

conteneur et hydrocarbures, le
bilan a toutefois fait remarquer
une hausse d'importation de cer-
taines cargaisons homogènes,
notamment les céréales, les pro-
duits métallurgiques et les maté-
riaux de construction.

Durant la même période, le
port d'Alger a enregistré l'accos-
tage de 428 navires, dont 385
opérants, soit 86 % de l'objectif
fixé et une baisse de 5,93 % par
rapport aux réalisations du 1er  tri-
mestre 2019.

Cette régression a concerné
particulièrement les navires
Ro/Ro (transport de véhicules),
butaniers, car-ferries et porte-
conteneurs qui affichent pour le
1er trimestre 2020 des taux res-
pectifs de - 56 %, - 23 %, 
- 21%, et -9 % par rapport au
même trimestre 2019.

Le trafic des passagers au
port d'Alger, avec 37 500 passa-
gers prévus au 1er trimestre
2020, a réalisé 77 % des objectifs
fixés. Il est passé de 34 036 pas-
sagers au 1er trimestre 2019 à 
29 051 passagers à la même
période 2020, soit une régres-
sion de l'ordre de 14,65 %, «due
essentiellement aux mesures de
confinement décrétées par tous
les pays».

Le trafic auto-passager a
connu également une baisse de

-15,98 %, passant de 22 898
véhicules durant le 1er trimestre
2020 à 19 239 véhicules en 2020,
soit 79 % de l'objectif fixé, à
savoir 24 500 véhicules.

En matière de rendements
portuaires, toujours en compa-
raison avec le 1er trimestre 2019,
la durée d'attente moyenne glo-
bale en rade des navires a été
légèrement améliorée, passant
de 1,25 jour à 1.03 jour, soit 
-18 %, grâce à la combinaison
des variations des attentes des
différents types de navires ayant
touché le port d'Alger.

Cette amélioration de la durée
d'attente en rade des navires est
liée en grande partie à ceux des
navires Ro/Ro (-65 %), butaniers
(-48 %), porte-conteneurs 
(-33 %) et céréaliers (-10 %).

Néanmoins, une tendance à
la hausse a été enregistrée pour
le séjour moyen à quai des
navires traités par l'EPAL, pas-
sant de 3,21 jours au 1er tri-
mestre 2019 à 3,43 jours 1er tri-
mestre 2020, induite essentielle-

ment par la hausse des séjours à
quai des general-cargo transpor-
tant le fer, des navires des hydro-
carbures et des porte-conte-
neurs.Or, le séjour des navires
bétaillères et Ro/Ro a été réduit
respectivement de -68 % et 
-66 %, selon le même bilan.

L'EPAL mobilisée face
à la crise sanitaire 

Dans l'éditorial du périodique
d'information, le P-dg de l'Epal,
Mohammed Larbi, a rappelé que
l'épidémie de coronavirus a eu
un impact «considérable» sur 
l'économie mondiale, et l'Algérie,
«fortement connectée à cette
économie», a subi «de plein
fouet cette crise».

Estimant que ce premier tri-
mestre 2020 a impacté négative-
ment son entreprise, M. Larbi a
souligné qu'en dépit de cette
situation, l'EPAL n'a pas cessé
ses activités depuis l'apparition
de l'épidémie, le port étant un

levier essentiel de l'économie
nationale. Il a également rassuré
sur le fait que l'entreprise demeu-
re «mobilisée plus que jamais
face à cette situation inédite» et
qu'elle était en mesure de «pour-
suivre le processus de son déve-
loppement et de répondre effica-
cement à la demande de ses
clients».

Le responsable a tout de
même estimé qu'il était difficile
de se prononcer à l'heure actuel-
le sur l'activité de la saison esti-
vale de cette année, «tant que les
incertitudes planent encore sur la
réouverture des lignes maritimes
régulières».  

S. K.

Baisse de l'activité au 1er trimestre 
Port d'Alger 
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. L'activité du port d'Alger a accusé une
baisse aussi bien pour le mouvement de la
navigation que pour le trafic marchandises,

durant le premier trimestre 2020, en
comparaison avec la même période de 2019,
en raison de la chute des recettes pétrolières

et la crise sanitaire mondiale, indique un
bilan de l'Entreprise portuaire d'Alger (EPAL).

L' optimisation et la rationalisation des
coûts, sans porter préjudice au fonc-

tionnement de l'entreprise, afin d'améliorer,
dans l'immédiat, sa compétitivité et sa rési-
lience, constitue l'objectif principal de la
Sonatrach actuellement, a indiqué son P-dg
dans la dernière Newsletter de la société.

Dans sa lettre adressée au collectif et aux
lecteurs de la revue, le P-dg de Sonatrach,
Toufik Hakkar, à mis l'accent sur la nécessité
de renforcer la capacité de résilience de
Sonatrach et sur la promotion de la culture
de l'optimisation et de la rationalisation des
coûts sans pour autant porter préjudice au
fonctionnement de l'entreprise.

L'objectif, selon lui, est d'«améliorer, dans
l'immédiat, la compétitivité du groupe et d'at-
ténuer ainsi l'effet de la baisse des prix du
pétrole sur ses résultats».

C'est dans cette optique que Sonatrach a
initié, souligne-t-il, des mesures visant le
déploiement d'initiatives d'optimisation des
coûts sur l'ensemble de ses activités, parmi
lesquelles figure la création de la Direction
Projet COST (Cost Optimization System
Tracking).

COST : une nouvelle direction pour
une meilleure rationalisation des coûts

«Le projet COST s'inscrit pleinement dans
le cadre des objectifs d'amélioration continue
de l'entreprise. C'est un facteur déterminant
pour assurer l'efficience de nos activités et
assurer également une dynamique collabo-

rative au sein de Sonatrach visant une amé-
lioration durable», lit-on dans la Newsletter.

La Direction projet COST a, comme prin-
cipal objectif, la mise en œuvre d'un pro-
gramme durable de réduction des coûts et
la réalisation des actions concrètes pour
optimiser les dépenses permettant le ren-
forcement de notre capacité de résilience et
d'assurer la pérennité et la profitabilité de
l'Entreprise à moyen et long terme, explique
le directeur de projet, Lazhar Mahboubi,
dans un entretien paru dans la revue.

Ces missions reposent sur deux axes. Le
premier consiste à fédérer l'ensemble des
équipes des Activités et des Structures SH
vers la révision et l'optimisation de leurs
budgets de fonctionnement. 

L'objectif de révision proposé sous
forme d'orientations stratégiques du Top
Management de Sonatrach, qui se trouve
être donc une mission de COST, est d'iden-
tifier les opportunités de réduction de
coûts, explique encore ce responsable.

Quant au second axe sur lequel inter-
vient la Direction projet COST, il consiste à
travailler sur la culture d'entreprise et la
conduite du changement afin d'impliquer et
d'inculquer une culture optimisation des
coûts auprès de l'ensemble du personnel
de Sonatrach.

«La Direction projet COST s'inscrit plei-
nement dans le cadre des objectifs d'amé-
lioration continue de l'Entreprise. C'est un
levier déterminant pour assurer l'efficience
de nos activités et assurer également une

dynamique collaborative au sein de
Sonatrach visant une amélioration durable
de nos performances», ajoute M. Mahboubi

S'agissant de la promotion de la culture
d'optimisation des coûts, il a fait savoir que
pour implémenter le programme projet
COST, une feuille de route a été élaborée
pour partir à la recherche des idées d'opti-
misation des coûts auprès du capital
humain de l'Entreprise.

Cette démarche passe par l'organisation
de workshops, métiers dans lesquels l'en-
semble du personnel sera impliqué pour 
l'identification et l'activation des leviers
d'optimisation des coûts, a-t-il souligné.

Cela permettra d'assurer non seulement
une prise en charge des idées et initiatives
mais aussi un transfert des compétences
pour induire de nouveaux comportements
de façon pérenne, a-t-il poursuivi.

Un plan de communication «cible» sera
également lancé en parallèle des work-
shops afin de sensibiliser le personnel sur
le programme COST et les faire adhérer au
programme.

Le plan de communication sera, entre
autres, accompagné d'un programme d'in-
citation et de reconnaissance. Celui-ci
consistera à proposer des récompenses
qui valoriseront les initiateurs d'idées les
plus innovantes et ce, pour motiver les
équipes à y participer et à partager leurs
idées d'optimisation des coûts, conclut M.
Mahboubi. 

L. M.

Sonatrach
Rationnaliser les coûts sans porter préjudice à l'entreprise 

Russie 
Une récolte
céréalière record
attendue cette
année

LE MINISTRE russe de
l'Agriculture, Dmitri Patrouchev,
a déclaré, samedi, que la récol-
te céréalière de la Russie
devrait atteindre cette année un
niveau record de 122,5 millions
de tonnes.  

S'exprimant lors de l'exposi-
tion «Journée du champ» qui a
eu lieu dans la région de
Briansk, M. Patrouchev a affir-
mé que son ministère s'attend à
une récolte céréalière de 122,5
millions de tonnes cette année,
incluant jusqu'à 75 millions de
tonnes de blé. 

L'an dernier, la production
céréalière russe s'élevait à
120,6 millions de tonnes.  

Quant aux exportations, elles
devraient atteindre 41,7 millions
de tonnes au cours de la cam-
pagne agricole en cours, a pré-
cisé également le responsable
russe. 

Ce chiffre correspond aux
prévisions pré-pandémiques
des experts de l'industrie, les-
quels ont déclaré en février
attendre des livraisons russes
avoisinant les 32 à 42 millions
de tonnes.

Dans le contexte de la pan-
démie de coronavirus, la Russie
avait suspendu fin avril la vente
de plusieurs céréales, notam-
ment de blé, jusqu'au 1er juillet
2020, pour «stabiliser les prix
des céréales et assurer les
besoins intérieurs du pays». 

R. E.
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Par Yacine N.

«D
ans le but d'ai-
der les porteurs
de projets inno-
vants, notre

département s'attelle à mettre en
place un Fonds de financement
des start-up dont le lancement
est prévu pour bientôt», a fait
savoir M. Walid en marge de sa
visite à l'entreprise «S. Five
Groupe» spécialisée dans le trai-
tement des eaux utilisées, mais
qui s'est lancée depuis l'avène-
ment de la pandémie de Covid-
19 dans la confection de
machines fabriquant des
masques de protection buccale
ainsi que des équipements de
stérilisation. Il a, dans ce sens,
précisé que ce fonds, régi par
des mécanismes de financement
«plus en adéquation avec les
start-up», peut même s'adapter
aux préceptes de la religion dans
le domaine des pratiques finan-

cières (absence d'intérêt).
Selon lui, le Fonds en ques-

tion permettra d'assurer un finan-
cement à travers un crédit
comme ce fut le cas dans le dis-
positif de l'Ansej, mais à travers
l'entrée au capital de la société,
«une procédure impliquant
l'échange d'un apport contre les
parts de cette société», a-t-il
expliqué.

«J'estime que c'est la meilleu-
re façon de financer les start-up,
laquelle tranche avec la manière
en vogue par le passé consistant
à se limiter à l'octroi des crédits
aux propriétaires des petites
entreprises», a-t-il soutenu.

Evoquant les jeunes confron-
tés à l'écueil du foncier dans la
concrétisation de leurs projets, il
a observé que la loi de finances
complémentaires (LFC 2020)
comporte des facilités en matière
d'acquisition de foncier.

«La LFC comporte des procé-
dures permettant aux jeunes dis-

posant de projets innovants de
bénéficier d'assiettes foncières,
le plus important étant que les
projets en question assurent une
valeur ajoutée à l'économie
nationale», a-t-il tenu à préciser. 

S'attardant sur la société
«S.Five Groupe», il a noté que
celle-ci a accompli un «travail
extraordinaire» dans la mesure
où elle a mis au point une machi-
ne fabriquant des bavettes en un
laps de temps n'excédant pas
les 25 jours. Mais ce qui caracté-
rise le plus cette société est le
fait qu'elle se base sur le reverse
engineering, un procédé consis-
tant à maîtriser le fonctionne-
ment d'une machine fabriquée à
l'étranger en vue d'en réaliser
une semblable en tous points de
vue à l'échelle locale. «Le plus
important à retenir dans tout cela,
c'est que les prix des équipe-
ments ou machines réalisés par
ces sociétés sont concurrentiels
par rapport à ceux importés par

l'Algérie, n'excédant parfois pas
le 10 % de la valeur de celles
assurant la même fonction et qui
sont produites à l'étranger», a-t-il
détaillé. Pour lui, le fait que cette
société soit implantée à Khémis
Miliana conforte l'idée que le
génie algérien n'est pas propre à
la capitale mais concerne le pays
dans son ensemble, affirmant
que l'ère de l'importation d'équi-
pements susceptibles d'être pro-
duits localement est «révolue».

Par ailleurs, il a estimé que la
pandémie de Covid-19 a incité à
la recherche de tendances et
créneaux ayant trait l'économie
numérique (applications, solu-
tions intelligentes) susceptibles
d'intéresser les jeunes en quête
d'innovation. De son côté, le pré-
sident de la Commission d'orga-
nisation et de surveillance des
opérations de Bourse (Cosob),
Abdelhakim Berrah, a fait part
d'un travail mené depuis
quelques années en vue de
connaître les sociétés inno-
vantes et productrices de valeur
ajoutée, «en perspective de leur
éventuel intégration à la Bourse».
Au sujet de l'entreprise «S.Five
Groupe», il a noté que son inté-
gration à la Bourse se prépare
«depuis deux ans» eu égard au
fait qu'elle «remplit tous les cri-
tères lui ouvrant droit à cette
action», signalant que cette inté-
gration lui permettra de dévelop-
per ses activités et de les optimi-
ser. A la fin de sa visite, le
ministre délégué auprès du
Premier ministre, chargé de
l'Economie de la connaissance
et des Start- up a animé une ren-
contre à la salle de réunion de la
wilaya avec les jeunes innovants
et les gérants de start-up, débat-
tant longuement de leurs préoc-
cupations axées notamment sur
le financement et à la commer-
cialisation de leurs produits. Tout
en mettant l'accent sur le fait que
le projet doit être «viable écono-
miquement», il a réitéré la volon-
té de l'Etat à soutenir les jeunes
détenteurs de projets innovants. 

Y. N.

 Un fonds de financement des start-up sera mis en place «bientôt»
dans le but d'aider les porteurs de projets innovants, a annoncé,

samedi à Khémis Miliana (Aïn Defla), le ministre délégué auprès du
Premier ministre, chargé de l'Economie de la connaissance et des

Start-up, Yacine El-Mehdi Walid.

Prochaine mise en place d'un fonds
de financement des start-up  

Soutien des porteurs de projets innovants 

D es spécialistes en prise en charge des
enfants atteints du trouble du spectre de

l'autisme (TSA), ayant pris part à une visio-
conférence intitulée «Vision prospective pour
la prise en charge des autistes, aux yeux des
praticiens», se sont accordés sur l'impérative
adoption de programmes pédagogiques
modernes pour la prise en charge de cette
catégorie. «Des programmes pédagogiques
modernes sont impératifs pour la prise en
charge des personnes autistes, suivant
chaque cagoterie d'âge, en vue de renforcer
le système de prise en charge actuel, notam-
ment au volet de la réadaptation», ont estimé
les participants à cette visioconférence, orga-
nisée en application des mesures préven-
tives contre la pandémie de nouveau corona-
virus (Covid-19). Les intervenants à cette
visioconférence, organisée à l'initiative d'as-
sociations actives du domaine, ont égale-
ment plaidé pour la «nécessaire formation de
ressources humaines complémentaires,
considérées à la base du système de prise
en charge des autistes». «Il faut exploiter les

importantes ressources disponibles en
Algérie, pour développer le système de prise
en charge de cette catégorie, représenté
(système) par les associations et les centres
nationaux spécialisés, englobant de nom-
breux praticiens ayant acquis une expérience
dans le domaine, et qui de plus ont exprimé
leur désir d'échanger des informations avec
les parents», ont-ils souligné, en outre. Pour
Abdelaziz Thani Youcefi, un ingénieur en
intelligence artificielle à Dubaï, il est impératif
de mettre en place une stratégie pour la prise
en charge des enfants autistes, «en vue de
les préparer pour l'avenir et en faire des per-
sonnes innovantes», a-t-il dit, signalant des
«études qui ont démontré que ceux-ci possè-
dent des dons extraordinaires». Il a plaidé, à
cet effet, pour «l'équipement des centres spé-
cialisés du domaine, avec les plus récentes
technologies, dans un but de relever leur
niveau d'encadrement et d'aider à corriger et
améliorer leur comportement». Le psycho-
logue Hafidh Bouzid a, quant à lui, plaidé
pour une «implication des parents dans la

prise en charge de leurs enfants autistes, au
vu du temps qu'ils passent avec eux», tout en
soulignant l'importance de l'échange d'idées
et des expériences entre les associations.
Outre le volet réadaptation, les participants à
cette visioconférence ont également abordé
l'importance du diagnostic précoce de l'autis-
me. A l'image du Dr Nadjia Mahi, psycho-
pédiatre à l'hôpital de Paris, qui a souligné
«l'importance du diagnostic précoce, en vue
d'une prise en charge du jeune enfant pour le
faire sortir de son isolement». Son idée est
corroborée par Dr Abdelhakim, un ergothéra-
peute du Sultanat d'Oman, qui a affirmé
l'«impossibilité de confirmer un cas de
trouble du spectre de l'autisme, en une séan-
ce ou deux». «Pour cela, il faut plusieurs
séances, à raison de deux ou trois par semai-
ne», a-t-il dit. Cette visioconférence a été cou-
ronnée par l'émission d'une série de recom-
mandations visant l'amélioration de la prise
en charge des autistes, dont la priorité d'éla-
boration d'un plan national pour l'autisme. 

Walid B.

Impératif de programmes pédagogiques modernes
pour la prise en charge des enfants

Autisme
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D es clés et des décisions de
4 450 logements (de diffé-

rentes formules) ont été remises,
samedi, à leurs bénéficiaires à
Boumerdès, lors d'une cérémo-
nie en présence du secrétaire
général auprès du ministère de
l'Habitat, de l'Urbanisme et de la
Ville, Mohamed El Habib
Zehana, et des autorités locales.
«Ce programme de distribution,
inscrit au titre du programme de
la célébration du 58e anniversaire
de la fête de l'indépendance et
de la Jeunesse, englobe 1 450
unités, destinées aux habitants
de la wilaya de Boumerdès, au
moment où le reste, à savoir les 
3 000 logements AADL-2 réalisés

dans la commune de Khemis El
Khechna, est affecté aux habi-
tants d'Alger», a indiqué le wali
de Boumerdès, Yahia Yahiatene,
dans une déclaration à la presse.
Les 1 450 logements destinés à
des bénéficiaires des communes
de Boumerdès et d'Ouled
Hadadj se répartissent à raison
de 803 unités AADL-2 et 550
autres unités relevant des for-
mules socio-participative et pro-
motionnel-aidé, outre 97 déci-
sions d'aide à l'habitat rural, a
détaillé le wali. A cela s'ajoutent
les 3 000 unités AADL affectées
aux habitants d'Alger, au niveau
de la commune de Khemis El
Khechna, a-t-il précisé. «Cette

grande opération», comme quali-
fiée par le wali, «est un nouveau
départ pour des projets de loge-
ments dans la wilaya», a-t-il esti-
mé, annonçant la distribution
prochaine d'autres programmes
de logements à la faveur de la
«relance de tous les chantiers de
réalisation et d'équipement der-
nièrement, dans la wilaya», a-t-il
dit. Le chef de l'exécutif a, par
ailleurs, rassuré les familles en
attente d'un logement public
locatif, au même titre que les
résidents des chalets, quant à la
disponibilité «d'un programme de
plus de 6 500 logements actuel-
lement en chantier», lequel est
«programmé à la réception et

distribution selon un calendrier
fixé à partir du mois courant jus-
qu'à décembre prochain», a-t-il
fait savoir. A cela s'ajoutent
d'autres projets prévus à la
réception, dont un programme
de plus de 3 000 unités AADL,
plus de 
1 000 logements promotionnels
publics (LPP) et un nombre
d'aides à la construction rurale, a
signalé le wali. La pandémie de
coronavirus a «quelque peu
retardé la réalisation et distribu-
tion des projets de logements
programmés», a encore admis
M. Yahiatene, avant de promettre
qu'il «respectera ses engage-
ments (distribution de 6 500

logements)», par la «poursuite du
travail et la hausse de la cadence
des travaux pour être dans les
délais de livraison, tout en res-
pectant les mesures de préven-
tion contre le Covid-19», a-t-il
souligné. A la concrétisation
totale de ces programmes d'ha-
bitat, le parc logement de la
wilaya de Boumerdès sera porté
à 190 000 unités, contre 100 000
unités en 1999, et 139 000 en
2009. Un fait ayant contribué à la
réduction du taux d'occupation
par logement de 6,60 en 1999, à
6,13 en 2009, avec une prévision
d'atteindre 5,20 personnes par
logement à l'avenir. 

Houria R./APS

Remise de clés aux bénéficiaires de 4 450 logements
Boumerdès 



Par Abla Selles

L '
Agence algérienne
pour le rayonne-
ment culturel (l'Aarc)
n'a pas annulé ses

activités culturelles pendant le
confinement, donnant un intérêt
particulier au cinéma à travers un
programme riche et varié. 

En effet, dans le cadre de son
programme virtuel, l'Agence
algérienne pour le rayonnement
culturel, par son département
cinéma, propose une série de
vidéos intitulée «A la découverte
des métiers du 7e art». 

Il s'agit d'un rendez-vous
dédié à la création cinématogra-
phique. Les talents de jeunes
réalisateurs, étudiants, ciné-
philes et passionnés du cinéma
sont mis en valeur. Ce program-
me consiste à diffuser des vidéos
où on peut découvrir l'apport des
jeunes au cinéma algérien en
matière d'image, de son, de
textes et autres. A chaque fois,
un artiste se présente au public
tout en donnant des détails et
des explications sur son métier
au cinéma. D'ailleurs, une ren-
contre avec le réalisateur du film
documentaire «Souvenir dans un
exil», Mokhtar Karboua, était dif-
fusé sur la page facebook de
l'Aarc. Il y a aussi la vidéo de
Younes Bahri qui nous a parlé de
son expérience dans le domaine
de la composition musicale dans

le cinéma. L'artiste est revenu,
entre autres, sur les différentes
étapes de la création de
musiques de films.

Un concours filmique est
organisé également, en partena-
riat avec MobileFilmFestival.
Cette édition dédiée à l'Afrique
donne la chance aux réalisateurs
et réalisatrices africains pour
prouver leur talent. Cet évène-

ment international est basé sur
un principe simple : un Mobile,
une Minute et un Film, explique
les organisateurs.

A l'occasion de la célébration
de la fête de l'Indépendance et
de la Jeunesse, l'Aarc avait
rendu hommage au regretté
cinéaste Cherif Aggoune. 

A cette occasion, le dernier
film documentaire du regretté

était diffusé pour la première fois
en Algérie.  Intitulé «1er juillet
1962», ce film était diffusé sur sur
la page facebook de l'Aarc et sa
chaîne YouTube officielle,@
AARCdz dans la section hebdo-
madaire «Clap du Lundi».  

Né en 1951, Cherif Aggoune
avait réalisé plusieurs courts
métrages dont «Tagara Lejnun»
(La fin des djinns), un des pre-

miers films en tamazight, avant
de revenir en 2013 avec son pre-
mier long métrage «L'héroïne»,
un drame familial durant la
décennie des violences terro-
ristes.  Cherif Aggoune s'est
éteint à l'âge de 68 ans à Paris, le
monde du cinéma regrette la
perte d'un cinéaste engagé et
d'un militant de la culture aux
qualités avérées. A. S.
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Agence algérienne pour le rayonnement culturel 

Le cinéma au centre des activités
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L'Agence algérienne pour le rayonnement culturel continue d'encourager les artistes à plus de créativité. C'est à
travers un programme virtuel que l'AARC lance une série d'activités concernant le cinéma. Des vidéos mettant en

valeur le métier du septième art, des concours et des hommages sont rendus à des artistes du cinéma algérien. 

L e théâtre régional,
E z z e d d i n e - M e d j o u b i ,

Annaba, vient d'annoncer les
résultats des concours qu'il a
organisés depuis le début du
mois de mars, pendant la pério-
de de quarantaine. Ceci rentre
dans le cadre des initiatives
artistiques liées aux concours
apportant l'art au domicile des
personnes et contribuant à la
solidarité nationale et à l'effort
pour divertir les familles séjour-
nant dans leurs maisons en rai-

son de la pandémie de corona,
avec une recommandation du
ministère de la Culture et des
Arts.  Le théâtre a choisi de révé-
ler les noms des lauréats à l'oc-
casion de la célébration de la
fête de l'Indépendance et de la
Jeunesse, sous le slogan
«Liberté et culture». Concernant
le concours «Ahkili H'jaya», a
remporté la première place
Ibada Rabiha d'Annaba. Le
deuxième prix a été attribué au
candidat Saleh Rawan, de

M'sila, alors que la troisième
place est revenue à Hanan
Zaban de Laghouat, tandis que
le quatrième poste a été attribué
à Hamidiya Maram. A rappeler
que le concours était ouvert aux
adultes et aux enfants. Il consis-
tait à envoyer des vidéos d'une
durée maximale de 3 minutes
portant sur des contes du folklo-
re algérien. Il s'adressait aux
participants des deux sexes et
âges, en particulier les enfants,
et les différentes wilayas du

pays. De plus, la plupart des
participations avaient une por-
tée artistique, car émanant de
cœurs et d'esprits innocents,
consacrant ainsi des noms qui
méritaient encouragement et
accompagnement, selon ce qui
avait été rédigé par le jury. En
revanche, Boucarma Dana Lina
a remporté la première place,
suivie par Afaqi Salah puis
Hamaidiya Maram, tous trois
issus de la wilaya d'Annaba, au
concours de «dessin» représen-

té par l'envoi d'un dessin de tra-
vail qui résume l'idée de la mani-
festation «Abi khoudni ila el
masrah». En ce qui concerne le
concours «On va tous gagner»
ou «The Art of Color Man
Show», ouvert aux enfants et
adolescents, s'est classée en
première place Insaf Soha
d'Annaba, suivie de Hayoun
Amran en deuxième place, tan-
dis que Dunia Bordagia d'Alger
s'est classée troisième. Le
concours consistait à envoyer
des vidéos représentatives de la
maison pendant la période de
quarantaine.  Dans un contexte
connexe, le directeur du théâtre
Annaba, Abdel Haq Bin Marouf,
a révélé que le «Théâtre familial»
et les «Cent gagnants de 100
tenues de champion de théâtre»
se poursuivent jusqu'à l'expira-
tion de leurs délais. Il a remercié
tous ceux qui ont interagi avec
les compétitions de théâtre et
les performances qu'il présente
via sa chaîne YouTube officielle.
Il a expliqué que les dates
limites du concours «Théâtre de
famille» se sont terminées le 30
juin, tandis que le concours des
«Cent gagnants avec 100
tenues de champion du 4e art»
se terminera avec l'achèvement
du nombre de gagnants lors-
qu'ils atteindront les 100.

F. H.

Les résultats des concours dévoilés
Théâtre régional Azzeddine-Medjoubi, Annaba

A vec la période de crise sanitaire, les
artistes ont pris le temps de réfléchir à

leurs «tubes d'été». Après la sortie remarquée
de «Rain On Me» de Lady Gaga et Ariana
Grande le 22 mai dernier, les musicophiles
attendent désormais les albums de cette sai-
son estivale pour danser sous la pluie
comme au soleil. 

Après des succès comme «Chocolat» ou
«Catcu Catchu», le chanteur marocain revient
avec un septième album intitulé «Comme
avant», disponible le 17 juillet. Avec cet opus,
Youssef Akdim se remémore son enfance à
travers 21 titres. D'ailleurs, sur la couverture
de l'album, dévoilée il y a quelques jours sur
les réseaux sociaux, le chanteur apparaît
enfant au côté de sa mère. Finis les singles.
L'Anglaise s'apprête à dévoiler son quatrième

album, intitulé «Brightest blue», ce vendredi
17 juillet. L'opus sera divisé en deux parties
différentes. Dans la première, Ellie Goulding
se montrera «vulnérable», dans l'autre,
nommé «E.G.0» la chanteuse sera  «plus
courageuse et confiante», promet-elle. 

La chanteuse de «Love Me Like You do»
consacre cet album au thème de «grandir et
devenir une femme». Côté titres, les mor-
ceaux «Close to me», «Worry about me» et
«Power» sont sur l'album.

Lana Del Rey a sauté le pas. Composé
par Jack Antonoff (déjà coauteur et produc-
teur de son précédent album), son prochain
opus intitulé «Violet Bent Backwards Over
The Grass» sera disponible le 28 juillet. Il se
présentera sous la forme d'un recueil de poé-
sies récitées, façon audio book. 

Selon les Inrocks, il y aura 14 titres. Et
d'autres projets de ce type devraient voir le
jour : Lana Del Rey aurait signé un contrat
pour deux ouvrages avec son éditeur, qui
devrait nous habituer à entendre la chanteu-
se délaisser le chant pour des interprétations
vocales plus «prosaïques».

Queen B innove. Cet été, la star aura son
premier album visuel sur une plateforme de
streaming vidéo. Après avoir refait surface
avec son album «Black parade» le 19 juin
dernier, Beyoncé a annoncé, récemment, la
sortie de son nouvel album «Black is King»,
qui sera disponible le 31 juillet. Cet album est
une sorte de prolongation de l'opus inédit
qu'elle a sorti pour accompagner le «Roi
Lion» de Disney.

R. I.

Beyoncé, Lartiste, Katy Perry et autres
Les albums attendus cet été
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Par Rosa C.

«L
e congrès extraordi-
naire du Mouvement
du peuple pour le
progrès (MPP)

investit solennellement le camara-
de Roch Marc Christian Kaboré
comme son candidat à l'élection
présidentielle», a déclaré le
ministre de l'Energie, Béchir
Ismaël Ouedraogo, sous les accla-
mations des 5 000 militants ras-
semblés depuis le matin au palais
des sports de Ouaga 2000, à

Ouagadougou.
«C'est avec un sentiment de

grande responsabilité que j'ac-
cueille cette décision de notre
congrès», a réagi le Président
Kaboré dans un message lu par
son envoyé spécial, affirmant sa
volonté de «bâtir un Burkina de
solidarité et de développement»,
malgré le «contexte marqué par de
nombreuses épreuves», dans
lequel s'achève «mon
quinquennat».

Selon le texte de synthèse du
congrès d'investiture, lu après plu-

sieurs heures de travaux à huis
clos, les délégués du MPP ont
salué les «résultats probants et les
progrès aux plans social, politique
et économique sous le quinquen-
nat de M. Kaboré».

Pour Stanislas Sankara, prési-
dent des partis de l'alliance de la
majorité présidentielle (regroupe-
ment d'une quarantaine de partis),
«le président Kaboré a posé les
bases d'un véritable développe-
ment de notre pays, et ces acquis
ont besoin d'être consolidés, mal-
gré les aléas et les contingences
sécuritaires».

En dépit d'un bilan miné par
une situation sécuritaire drama-
tique du fait des attaques inces-
santes de groupes jihadistes,
Roch Kaboré, élu en 2015 et qui
était l'unique candidat à l'investitu-
re de son parti, va donc viser à 63
ans un nouveau mandat de cinq
ans.

Autrefois havre de paix prisé
par les touristes et les ONG, le
«pays des hommes intègres» est
devenu en cinq ans une zone
rouge où les attaques jihadistes
sont quasi quotidiennes, des pans
entiers du pays étant inacces-
sibles.Ces attaques jihadistes, par-
fois entremêlées à des conflits
intercommunautaires, ont fait au
moins 1 100 morts depuis 2015, et
contraint près d'un million de per-
sonnes à fuir leurs foyers.

L'armée et les forces de l'ordre
burkinabè se montrent incapables
d'enrayer cette spirale de vio-
lences, malgré un soutien militaire
international (notamment l'opéra-
tion française antijihadiste au
Sahel, Barkhane), et sont mêmes
accusées de multiplier les exac-
tions contre les civils. Selon un
sondage en juin du Centre pour la
gouvernance démocratique, une

des rares enquêtes d'opinion au
Burkina, «63 % de la population
n'est pas satisfaite des actions du
président depuis son accession au
pouvoir», même si son parti fait
valoir les réalisations en matières
d'infrastructures routières, de
santé et d'accès à l'eau potable.

«S'il y a des insuffisances, ce
n'est pas nécessairement impu-
table au chef de l'État, ce sont des
situations sanitaires et sécuritaires
qui ne dépendent pas de lui», a
soutenu à la fin du congrès un mili-
tant MPP, Souleymane Zongo,
agent de la fonction publique, fai-
sant référence à la crise du coro-
navirus et aux attaques jihadistes.

Pour de nombreux observa-
teurs, comme l'expert en sécurité
Mahamoudou Savadogo, l'exécutif
n'a pas été à la hauteur du défi
sécuritaire.

Ancien baron du régime de
Blaise Compaoré (chassé après

27 ans de pouvoir par une insur-
rection populaire en 2014), Roch
Kaboré part cependant favori pour
la présidentielle, selon 
l'analyste politique Drissa Traoré,
«face à une opposition qui peine à
s'unir».

Il devrait être opposé à de nom-
breux autres anciens du régime
Compaoré : l'ex-Premier ministre
Kadré Désiré Ouédraogo, Gilbert
Noël Ouédraogo, dirigeant d'un
parti allié à Compaoré, ou encore
Eddie Komboïgo, le président du
Congrès pour la démocratie et le
progrès (CDP), l'ex-parti de
Compaoré. Parmi les autres
grands postulants figurent le chef
de file de l'opposition Zéphirin
Diabré, deuxième de la présiden-
tielle de 2015, Tahirou Barry, un
ministre démissionnaire du pre-
mier gouvernement de Kaboré, ou
encore le juriste Abdoulaye Soma.  

R. C.

Burkina Faso

Le président Kaboré investi par son parti
candidat à sa succession

 Le président du Burkina Faso, Roch Marc Christian Kaboré, a été investi samedi par son parti candidat à l'élection
présidentielle de novembre, pour briguer un deuxième mandat, alors que le pays a sombré dans les violences

jihadistes en cinq ans.
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D es milliers de personnes ont
fait la queue dans la chaleur

estivale devant des bureaux de
vote non officiels, malgré la mise
en garde des autorités estimant
qu'ils risquent de violer la nou-
velle loi sur la sécurité.

Les partis du camp pro-
démocratie à Hong Kong ont
organisé samedi des primaires
pour désigner leurs candidats
aux élections législatives de sep-
tembre, malgré des mises en
garde des autorités estimant
qu'ils risquent de violer la nou-
velle loi sur la sécurité.

La veille, la police avait per-
quisitionné les bureaux d'un ins-
titut de sondages participant à
l'organisation du scrutin.

«Plus les habitants de Hong
Kong sont oppressés, plus ils
résistent», a déclaré le militant
pro-démocratie Benny Tai, pro-

fesseur de droit et co-organisa-
teur des primaires, qui votait
dans l'un des 250 bureaux instal-
lés. Selon les organisateurs, à la
fermeture des bureaux à 21h00
locales, 230 000 personnes
avaient voté, un nombre plus
important qu'attendu. 

«Nous avons atteint l'objectif
minimum que nous nous étions
fixé, mais cela ne suffit pas. Plus
il y aura de personnes venant
voter aux primaires et plus elles
seront reconnues comme
valables», a déclaré samedi soir
l'un des organisateurs, l'ex-
député pro-démocratie Au Nok-
hin.

«Aux termes de la nouvelle loi
sur la sécurité nationale, person-
ne ne sait combien de candidats
pro-démocratie seront autorisés
à se présenter aux prochaines
élections du LegCo, le Conseil

législatif», dit à l'AFP une électri-
ce âgée de 34 ans qui se pré-
sente sous le nom de Poon,
dans un bureau du quartier de
Tseung Kwan O. «Ils pourraient
se voir disqualifiés par le gouver-
nement avec la nouvelle loi»,
poursuit-elle. «Je chéris chaque
occasion que nous avons enco-
re de voter pour le candidat de
mon choix et j'espère que la
population de Hong Kong peut
ainsi montrer au gouvernement
qu'elle ne pliera pas le genou».

Jeudi, Erick Tsang, chargé
des affaires constitutionnelles et
continentales, avait averti ceux
qui «organisent, planifient et par-
ticipent aux primaires qu'ils
étaient susceptibles de com-
mettre des infractions tombant
sous le coup de la nouvelle loi»,
dans des entretiens accordés à
certains médias pro-Pékin.

Primaires chez les pro-démocratie
malgré des mises en garde

Hong Kong

C es dernières années les raisons et les occasions n'ont pas
manqué pour agrandir le schisme entre les États-Unis et la

Chine. Ces deux pays, qui ne sont ni alliés ni ennemis, mais sont
néanmoins deux grandes puissances aux économies liées, ne ces-
sent de se déchirer avec de plus en plus de virulence depuis l'arri-
vée de Donald Trump à la Maison-Blanche, en 2016. Après les
accords commerciaux et la pandémie de Covid-19, c'est aujourd'hui
la situation de la population qui déchire les deux nations qui, des
mots même du ministre chinois des Affaires étrangères, Wang Yi,
sont au bord d'une «nouvelle guerre froide». En effet, en mai dernier,
le département américain au Commerce a annoncé avoir pris des
sanctions commerciales à l'encontre de neuf entités chinoises, esti-
mant que celles-ci étaient complices de violations des droits
humains des Ouïghours au Xinjiang, dans le nord-ouest de la
Chine. Un institut scientifique du ministère chinois de la Sécurité et
huit entreprises ont été placées sur une liste noire de Washington.
Une décision qui a suscité le courroux de Pékin qui après près de
deux mois de délibération vient d'annoncer des représailles contre
les USA. La région semi-désertique du Xinjiang, d'environ 25 mil-
lions d'habitants, a longtemps été frappée par des attentats attri-
bués par Pékin à des séparatistes ou des islamistes. Elle fait l'objet
depuis quelques années d'une ferme reprise en main. Plus d'un mil-
lion de musulmans, notamment des Ouïghours, sont ou ont été
internés dans des camps du Xinjiang, selon Washington et des
organisations internationales de défense des droits de l'Homme. La
Chine dément ce chiffre et affirme qu'il s'agit de centres de forma-
tion professionnelle, destinés à aider la population à trouver un
emploi afin de l'éloigner de la tentation de l'extrémisme islamiste.
Depuis longtemps en première ligne sur le dossier, Washington a
infligé des sanctions à l'encontre de plusieurs dirigeants chinois,
accusés d'être liés à «de graves atteintes» aux droits de l'Homme au
Xinjiang. Les visas d'entrée aux États-Unis seront refusés à trois res-
ponsables et leurs familles, selon un communiqué du secrétaire
d'État Mike Pompeo, pour des «mauvais traitements horribles et sys-
tématiques» à l'encontre des Ouïghours, mais aussi d'autres mino-
rités. «La Chine a décidé de prendre des mesures de réciprocité vis-
à-vis des organisations et individus américains qui se sont mal com-
portés sur les questions relatives au Xinjiang», a réagi vendredi Zhao
Lijian, porte-parole du ministère chinois des Affaires étrangères.
«Cette initiative américaine s'ingère gravement dans les affaires inté-
rieures de la Chine, enfreint les normes fondamentales des relations
internationales et porte gravement atteinte aux relations sino-améri-
caines», a-t-il souligné lors d'une conférence de presse. Parmi les
personnes visées par les sanctions des États-Unis figure Chen
Quanguo, le principal responsable du Parti communiste chinois
(PCC) au Xinjiang. Il est considéré comme l'architecte de la poli-
tique sécuritaire de Pékin dans la région. La Chine se félicite de l'ab-
sence d'attentats depuis l'arrivée en fonction de Chen et la mise en
place d'une surveillance omniprésente : contrôles d'identité, camé-
ras de reconnaissance faciale ou encore barrages policiers. Côté
américain l'on attribue ce «succès» à des pratiques qui violent les
droits humains et l'on en profite au passage pour tacler Pékin qui
semble être devenu depuis quelques mois le point focal de la poli-
tique extérieure de l'administration Trump. Reste à voir si d'autres
nations oseront s'élever contre la Chine concernant le traitement
des Ouïghours, mais cela est fort peu probable. Après tout,
l'Occident en général évite tout autant de trop évoquer la situation
du Tibet pour la même raison : ne pas courroucer Pékin qui tient en
grande partie les bourses de l'économie mondiale.  F. M.

Par Fouzia Mahmoudi Courroux

Commentaire 
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Par Mahfoud M.  

E
n effet, le premier res-
ponsable du club
phare de la Kabylie
pense qu'il est temps

de mettre de l'ordre dans le club,
surtout avec toutes les entorses
à la loi et à la réglementation
faites jusqu'ici. Le patron des
Canaris explique que les anciens
dirigeants ont eu une gestion
catastrophique et cela s'est
répercuté sur la JSK qui a eu de
nombreuses crises ces dernières
années. Il souhaite donc mettre
de l'ordre au niveau de l'adminis-
tration en mettant les gens qu'il

faut aux postes-clés de la direc-
tion. Après le CSA qui a été
renouvelé, la direction se pen-
chera sur les autres postes qui
devront être pourvus de gens
capables d'apporter le plus qu'on
attend d'eux. Mellal compte sur
ses proches collaborateurs pour
l'aider dans cette mission délica-
te, notamment avec le retour en
force de l'équipe ces derniers
temps, en course pour une place
sur le podium même si cela ne
sera pas facile. Il faut savoir qu'à
son arrivée les dettes s'élevaient
à plus de 110 milliards de dinars,
et qu'il a tout fait pour assainir la
situation. Il a aussi tout fait pour

récupérer des biens du club qui
se trouvaient à la rue. «Je signe-
rais bientôt de nouvelles conven-
tions pour mieux gérer les
affaires du club», a dit Mellal qui
souhaite avancer dans son pro-
jet de restructuration du club. Par
ailleurs et pour ce qui est du
volet technique, il affirme qu'il fait
entièrement confiance au coach
tunisien Zelfani, qui a carte
blanche et qui choisira les
joueurs à maintenir et ceux à
libérer. Il aura aussi un droit de
regard dans le recrutement et
personne ne pourra lui imposer
un quelconque joueur. 

M. M.  

JS Kabylie 

Mellal promet 
un grand nettoyage

n Le président de la JS Kabylie, Mohamed Chérif Mellal, promet un
grand nettoyage au sein du club qu'il souhaite assainir avant

d'investir ses propres fonds.
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Mellal lance son
chantier

LE PRÉSIDENT du club
sportif amateur (CSA) de l'USM
Bel-Abbès, Abbès Merceli, a
déploré, samedi, le blocage de
la somme de 40 millions de
dinars représentant les subven-
tions allouées par les autorités
de la wilaya et de la commune
de Sidi Bel-Abbès, «qui dure
depuis près de quatre mois».
Cette somme d'argent a été attri-
buée au club sportif amateur
(CSA) qui devrait à son tour la
transférer «à titre de prêt» au pro-
fit de la Société sportive par
actions (SSPA) de l'USMBA
(Ligue 1, Football) aux fins de
régulariser partiellement la situa-
tion financière des joueurs, a
déclaré le même responsable. Il
a, en outre, estimé que cette
situation risque de porter préju-
dice à l'équipe de la «Mekerra»
où plusieurs joueurs menacent
de saisir la  Chambre nationale
de résolution des litiges (CNRL)
pour faire valoir leurs droits et
obtenir leur libération automa-
tique. «Nous avons pourtant
fourni tous les documents d'usa-
ge pour permettre le virement de
la subvention des autorités
locales, un virement qui devait
se faire dans le respect total de
la réglementation en vigueur, au

vu de la convention liant le club
amateur à celui professionnel», a
encore expliqué le président du
CSA des Vert et Rouge de
l'Ouest du pays, soulignant au
passage avoir obtenu l'aval du
wali et du président de l'APC
pour «prêter l'argent en question
à la société sportive par actions
du club professionnel de
l'USMBA». Cela se passe au
moment où les joueurs de cette
formation commencent à s'im-
patienter, a reconnu le même
interlocuteur, mettant en garde
contre une nouvelle saignée au
sein de l'effectif, qui a vécu la
même situation lors de l'intersai-
son précédente, et ce, pour les
mêmes raisons. Avant l'arrêt du
championnat en mars dernier à
cause de la pandémie de coro-
navirus, l'USMBA occupait la 11e

place avec 26 points pour 21
matches joués, rappelle-t-on.
L'équipe, qui est toujours sans
entraîneur après le départ
d'Abdelkader Yaïche peu avant
le gel des activités sportives, est
également en course en  Coupe
d'Algérie où elle a battu à domi-
cile l'Amel Boussaâda (3-0) en
quarts de finale aller de l'épreu-
ve, dont le sort est toujours
entouré de flou. 

USM Bel-Abbès

Une subvention de 40 millions DA
bloquée depuis quatre mois

L'ATTAQUANT international
algérien Saïd Benrahma continue
de se comporter admirablement
dans le championnat anglais en
signant samedi un doublé pour
son club Brentford, victorieux 3-1
(mi-temps: 1-1) sur le terrain de
Derby County, en match comp-
tant pour la 43e journée de
Championship (2e div. anglaise
de football). Benrahma (25 ans),
qui a inscrit ses deux buts aux 49e

et 64e minutes, a permis à son
équipe de conforter sa 3e place
au classement général avec 78
points, derrière le leader Leeds
(81 pts- 1 match en moins) et le
dauphin West Bromwich Albion
(80 pts, 1 match en moins).
Brentford qui remporte ce same-
di son 7e succès consécutif, a
ouvert le score dès la 3e minute

par Olie Watkins. A trois journées
de la fin du championnat,
Brentford est bien placé dans la
course à l'accession en Premier
League. A l'issue du champion-
nat, les deux premières équipes
iront directement au palier supé-
rieur, alors que les 3e, 4e, 5e et 6e

joueront les play-offs d'accession
pour l'élite. Grâce à ce doublé qui
s'ajoute au triplé inscrit lors de la
41e journée face à Wigan (3-0),
l'enfant d'Aïn-Témouchent porte
ainsi son total à 17 buts auxquels
s'ajoutent 9 passes décisives.
L'attaquant algérien continue
d'attirer les convoitises des
grands clubs anglais dont
Arsenal, Chelsea et Manchester
United, désireux de s'attacher ses
services lors du prochain merca-
to estival. 

Brentford 

Encore un doublé de Benrahma
face à Derby County

L a transaction de transfert du
joueur Ishak Boussouf de

l'ES Sétif (ligue professionnelle-1
de football) vers le club belge

Courtrai via le groupement des
transferts football-city «a été
imposé par la conjoncture
actuelle», a-t-on appris samedi
auprès de l'administration du
club sétifien. Djaber Zeghlach,
membre du bureau directeur
temporaire et représentant du
club amateur auprès de la socié-
té commerciale «Black Eagles»
de l'ESS, a indiqué qu'en dépit
du fait que la transaction a rap-
porté à la trésorerie du club 
900 000 euros, on aurait aimé
maintenir le joueur une autre sai-
son pour profiter à l'ESS, et lui
permettre de murir davantage
tactiquement et augmenter la
valeur de son transfert. L'arrêt du
championnat national à cause
de la pandémie de coronavirus,
les conditions financières du
club et le désir de mener une
carrière professionnelle du
joueur «nous ont forcé à consen-
tir», a ajouté Zeghlach, affirmant
que l'intérêt du joueur et de 
l'équipe vient avant les considé-
rations financières. Cette tran-
saction est le début d'une série

de transferts vers des formations
européennes de jeunes talents
du club, selon la même source
qui a souligné que 7 à 8 joueurs
sont candidats la saison prochai-
ne à ces transferts. «L'ESS tombe
malade mais ne meurt pas», a
soutenu Zeghlach, assurant que
tous les écueils administratifs
ont été surmontés y compris la
présentation du rapport financier
et moral de la saison 2018/2019
ayant empêché ces derniers
jours l'obtention d'aides finan-
cières par le club. Natif de 2001,
Ishak Boussouf a fait ses débuts
au sein du club de la jeunesse
de Mila avant de rejoindre la
sélection des U-17 de l'ESS en
2017/2018 avant d'être promu à
la sélection des U-19 la saison
2018/2019, obtenant sous la
houlette du coach Sofiane Douar
le doublé (championnat et
coupe) de la catégorie en mar-
quant 31 buts. Il a été ensuite
sélectionné à l'équipe nationale
des U-20 puis a été promu à la
catégorie des séniors la saison
2019/2020.

ES Sétif 
Le transfert de Boussouf imposé 

par la conjoncture actuelle

LE PRÉSIDENT de la Fédération algérienne de
rugby (FAR), Sofiane Ben Hassen, a annoncé
samedi que son instance «espère reprendre ses
activités sportives dès le mois de septembre pro-
chain et avec l'accord du ministère de la Jeunesse
et des Sports (MJS)», pour commencer à préparer
la nouvelle saison (2020-2021). Dans cette pers-
pective, la fédération a déjà préparé un plan de
reprise détaillé, qu'elle a remis au MJS en vue 
d'être étudié, pour recevoir le feu vert nécessaire
à la reprises des activités. «Le MJS avait exigé une
fiche technique détaillée pour étudier la possibili-
té de notre retour à l'activité. Une procédure com-
portant six étapes, avec la prise en compte de
toutes les mesures sanitaires et de prévention
nécessaires. Ce qui a déjà été fait, et nous atten-
dons actuellement de recevoir un avis favorable
de la tutelle pour reprendre nos activités dès le
mois de septembre prochain», a indiqué le pre-
mier responsable de la FAR. Malgré une hausse

considérable au cours des derniers jours du
nombre de contaminations au Covid-19, Ben
Hassen a considéré qu'il n'y a «pas d'autre choix
que de s'adapter et de faire avec cette pandémie,
comme cela se fait partout à travers le monde».
«Certes, le virus est toujours là, et les scientifiques
tardent à trouver un vaccin suffisamment efficace
pour l'éradiquer, mais ce n'est pas pour autant
qu'on doit exclure le sport de manière définitive de
nos vies. J'espère donc que les activités sportives
pourront reprendre dès le mois de septembre pro-
chain, avec l'aval du MJS et des autorités sani-
taires», a insisté Ben Hassen. Voulant apporter sa
propre pierre à l'édifice dans cette perspective de
reprise des activités, le premier responsable de la
FAR a annoncé que son instance prévoit de «doter
les clubs de bavettes, de gel désinfectant pour les
mains et de thermomètres frontaux infrarouges»
pour les aider à lutter efficacement contre la pan-
démie.  

Rugby

Ben Hassen : «On espère reprendre la compétition 
en septembre, avec l'accord du MJS»
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L
es trois mis en cause
dans cet homicide,
âgés respectivement de
23, 29 et 32 ans, ont été

présentés samedi après-midi
devant le juge d'instruction qui a
ordonné leur mise en détention
provisoire. 

Ils sont accusés de «constitu-
tion d'un groupe de malfaiteurs

pour commettre un crime»,
«d'homicide volontaire avec pré-
méditation», ainsi que de «tenta-
tive d'attentat à la pudeur avec
violence».

L'enquête se poursuit tou-
jours pour élucider les circons-
tances exactes de ce crime, a
expliqué le procureur de la
République près le tribunal d'Ain

Bessam. 
La jeune avocate Yasmine

Terrafi a été retrouvée morte
lundi dernier dans un véhicule
alors qu'elle se dirigeait vers Ain
Bessam. Le conducteur du véhi-
cule, agressé lui aussi, a été
transféré à l'hôpital d'Ain
Bessam.

R. S.

Les trois suspects placés
en détention provisoire

Meurtre de l'avocate Terrafi Yasmine 

LE COMMISSARIAT régio-
nal de développement de la
steppe de Saida dégagera,
début septembre prochain, 3
000 hectares de réserves step-
piques à Sidi Bel-Abbès au pro-
fit des éleveurs de camélidés, a-
t-on appris, hier, auprès de cette
structure.

Ces zones pastorales qui dis-
posent de plantes naturelles,
dont «gatf» (apriplex), sont
situées dans la région d'El
Maghboura (commune de Bir
Lahmam) dans la compétence
territoriale du commissariat
régional. Elles fournissent le
pâturage aux camélidés durant
deux mois consécutifs, selon la
même source. Cette superficie
est répartie sur 15 000 ha de

réserves steppiques se trouvant
dans la même région où les
plantes se développent naturel-
lement sans opération de plan-
tation, a-t-on indiqué.

La protection de ces espaces
situés dans la même collectivité
est gérée par le commissariat
régional de développement de
la steppe. Leur exploitation doit
se faire de manière rationnelle
pour empêcher leur détériora-
tion, a-t-on souligné.

Cette opération contribue à
fournir du fourrage aux caméli-
dés et à générer des revenus
pour la collectivité, selon l'admi-
nistration du commissariat
régional de développement de
la steppe.

Rachad F.

Sidi Bel-Abbès

Réserves steppiques : 3 000 hectares
réservés aux éleveurs de camélidés 

CENT SEPT personnes ont
été blessées dans plusieurs
accidents de la circulation enre-
gistrés durant les dernières 24
heures à travers le pays,
indique, hier, un communiqué
des services de la Protection
civile, relevant qu'aucun décès
n'a été enregistré durant cette
période.

Par ailleurs, une personne
âgée de 24 ans est décédée
par noyade au lieudit
Tikobaouine, commune de
Djanet, wilaya d'Illizi, ajoute la
même source.

Concernant les activités de
lutte contre la propagation du
coronavirus (Covid-19), les uni-
tés de la Protection civile ont
effectué, durant la même pério-
de, 67 opérations de sensibili-
sation à travers 10 wilayas (44
communes) portant sur la pan-
démie, rappelant aux citoyens
la nécessité du respect du
confinement ainsi que les
règles de la distanciation phy-
sique.

Les mêmes services ont
effectué également 70 opéra-
tions de désinfection générale à
travers 10 wilayas (36 com-

munes) qui ont touché l'en-
semble des infrastructures et
édifices publics et privés, quar-
tiers et ruelles.

La Protection civile a mobili-
sé, pour les deux opérations,
331 agents tous grade confon-
dus, 50 ambulances, 55 engins
ainsi que la mise en place des
dispositifs de surveillance dans
un site d'hébergement destiné
au confinement à travers la
wilaya d'Alger. Dans le cadre du
dispositif de lutte contre les
incendies de forêt, maquis,
récoltes et broussailles, les uni-
tés de la Protection civile ont
procédé à l'extinction de 29
incendies touchant différentes
espèces végétales (11 incendies
de forêt, un maquis, 112 ha de
broussailles, 45 ha de blé, 1 300
bottes de foin, 1 090 arbres frui-
tiers et 106 palmeraies).  

L'intervention rapide des
secours de la Protection Civile «a
permis de circonscrire ces
incendies, d'éviter leur propaga-
tion vers d'autres récoltes et de
sauver un important patrimoine
de végétation estimé à des cen-
taines d'hectares», souligne le
communiqué. K. L.

Accidents de la circulation

Plus de 100 blessés durant 
les dernières 24 heures 

 Trois individus suspectés dans le meurtre de la jeune avocate Terrafi
Yasmine à Ain Bessam (ouest de Bouira) ont été mis en détention provisoire
en attendant l'accomplissement de l'enquête, a indiqué le procureur de la

République près le tribunal d'Ain Bessam, Ghoumari Abdellah.

Djalou@hotmail.com

PLUSIEURS individus impli-
qués dans des affaires liées au
trafic de drogue et à la vente illici-
te de boissons alcoolisées ont
été interpellés dans les wilayas
de Jijel, Tiaret et B»char, indique,

hier, un communiqué de la
Direction générale de la Sûreté
nationale (DGSN).

A Jijel, les éléments de la
Police judiciaire ont interpellé,
lors d'un mandat de perquisition,

un présumé auteur impliqué dans
une affaire liée à la vente illicite
de boissons alcoolisées et ont
saisi 12 752 unités destinées au
marché informel, alors qu'à
Tiaret, les éléments de la sûreté
de daïra de Ksar Chellala ont
interpelé, lors d'un point de
contrôle, deux présumés auteurs
impliqués dans une affaire liée à
la vente illicite de boissons alcoo-
lisées, ce qui a permis la récupé-
ration de 1 498 unités, précise la
même source. Dans le cadre de
la lutte contre le trafic illicite de
drogue, les forces de la police
judiciaire de la Sûreté de wilaya
de Béchar ont interpellé un pré-
sumé auteur impliqué dans une
affaire liée au trafic de drogue et
récupéré 2,8 kilogrammes de
cannabis traité.                   R. O.

Jijel, Tiaret et Béchar

Plusieurs individus impliqués dans des affaires de drogue interpellés 

UN TERRORISTE répondant au nom
de Melouki Ahmed a été capturé samedi
à In M'guel, dans la wilaya de
Tamanrasset, par un détachement de
l'Armée nationale populaire qui opérait
en coordination avec les services de la
Sûreté nationale, indique, hier, un com-
muniqué du ministère de la Défense
nationale (MDN).

«Dans le cadre de la lutte antiterroriste,
un détachement de l'Armée nationale

populaire a capturé, en coordination avec
les services de la Sûreté nationale, hier
11 juillet 2020 à In M'guel, wilaya de
Tamanrasset en 6e Région militaire, le ter-
roriste dénommé ‘’Ahmed Ouled Chila’’
dit ‘’Melouki Ahmed’’, qui avait rallié les
groupes criminels activant dans la région
du Sahel en 2012», précise le communi-
qué du MDN. «Dans le cadre de la lutte
contre la criminalité organisée et au
niveau de la 4e Région militaire, un déta-

chement de l'ANP a appréhendé, à
Djanet, 7 individus et saisi 9 groupes
électrogènes, 11 marteaux piqueurs,
ainsi que 18 sacs de mélange de pierres
et d'or brut, des produits explosifs et
divers outils servant dans les opérations
d'orpaillage illicite», a-t-il ajouté, signalant
que des éléments de la Gendarmerie
nationale ont, par ailleurs, saisi 7 027 uni-
tés de différentes boissons à El Oued. 

M. L.

Tamanrasset 

Un terroriste capturé à In M'guel 

LA WILAYA d'Alger a annon-
cé, hier, l'interdiction d'entrée
des camions transportant du
bétail. La décision a été prise
dans le cadre des efforts visant à
freiner la propagation de la pan-
démie de Covid-19 au niveau de

la capitale. Dans un communi-
qué, la wilaya a aussi indiqué
qu'il est interdit de vendre du
bétail en dehors des points léga-
lement réservés à cet effet. Les
contrevenants à ces dispositions
s'exposeront aux sanctions pré-

vues par la loi, ajoute le commu-
niqué. Le wali d'Alger a appelé
par ailleurs au strict respect des
mesures sanitaires et de préven-
tion pour faire face à la pandé-
mie.

R. N.  

Alger 

Entrée interdite pour les camions 
transportant du bétail  


